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PROCLAMATION 


DU  ROI, 

Concernant  la  nomination  du  Receveur  du 
Difiriil  de  Mucidan, 

Du  zo  Mars  1791.  ^ 

"V^  U par  le  Roi  l’article  premier  de  la  troifième  fcdiôa 
du  Décret  du  zz  décembre  1789  , qui,  entr’autres  fonc- 
tions , « charge  les  adminiftrations  de  départemens  de  régler 
»'  & de  furvcillcr  tout  ce  qui  concerne  , tant  la  perception 
» & le  verfcment  du  produit  des  contributions  ^ que  Icièr- 
» vice  & les  fondions  des  agens  qui  en  feront  chargés  : » ’ 
L’extrait  de  la  féance  tenue  parle  confèil  du  diftrid  ^de 
Mucidan,  le  2 novembre  1790,  duquel  il  réfulte  qu’au 
Koificmc  tour  de  fcrutjp  , pour  la  nomination  du  rçcevèur 
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de  ce  diftri(fl: , les  voix  ayant  été  pahagées  entre  les  fietrrs 
Lefalles  & Pontard  , l’Aflèmblée  a arrêté  que  copie  du 
' procès-verbal  feroit  envoyée  au  Direéloire  du  département 
de  la  Dordogne  , pour  lever  le  partage  l’ârrêté  pris  ea 
Conleil  général,  par  rafTemblée  adminiftrative  du  département 
de  la  Dordogne,  le  5 novembre  ^790,  portant  que  le fieur 
Pontard  ne  pouvoir  point  être  trcforier,  par  la  raifon  que  û 
qualité  d’adminiilrateur  Ten  excluoit  : la  délibération  du 
Con/èil  du  difiriét  de  Mucidan  , du  22  du  même  mois  de 
novembre , par  laquelle  il  a été  arrêté  de  demander  à l’aP- 
femblée  adminidrative  du  département , fi , par  Texclufion 
du  fieur  Pontard , le  partage  fe  trouvoit  vidé  en  faveur  du 
fieur  Lefalles , ou  fi  le  département  entendoit  qu’il  fût  pro- 
cédé â une  nouvelle  éledion  : 

Les  inftrudions  données  par  le  préfKlent  de  l’alTemblée 
adminiftrative  du  département  , le  23  du  même  mois  de 
novembre,  au  nom  de  ladite  afïemblée,  defquelles  il  réliilte 
que  le  Confeil  général  a jugé  qu’il  étoit  indi/penfable  de 
procéder  à une  nouvelle  éledion  ; l’arrêté  du  Confeil  du 
diflrid  de  Mucidan  , du  24  du  même  mois  de  novembre 
portant  que  le  fieur  Meynard  aîné  ayant  réuni  la  majorité 
abfolue  des  fuffrages , a été  nommé  définitivement  recev'  ur 
& qu’en  outre  le  fieur  Meynard  ayant  été  appelé  ,,  ^’elî  pré- 
fenté,  & a déclaré  accepter  la  place  ; la  lettre  du  Procureur- 
lyndic  du  diftrid  de  Mucidan , de  laquelle  il  .réfùlte  que  le 
fieur  Meynard  aîné  a.fait , le  30  novembre  , en  û qualité  de 
tréforier  , une  recette  de  1 4.67  liv.  l’article  IV  de  ia  loi 
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(lu  24  ncvembre  1790,  qui  ordonne  que  » la  nomination 
« des  receveurs  de  diflriél  lèra  faite  par  le  Confeil  de  l’ad- 
» niiniftration  de  dillridl,  au  fçrutin  & à la  pluralité  abfolue 
'J  des  fufFrages,  de  manière  quo  Téleélion  foit  toujours  ter- 
» minée  au  iroifième  tour  ; que  s’il  y avoit  au  troifième  tour 
« partage  de  voix , il  fera  levé  en  donnant  la  préférence , entre 
« les  deux  concurrens , au  plus  âgé  ; & que  néanmoins  les 
» receveurs  de  diftriéf  qui  ont  été  nommés  définitivement 
» par  l’adminiflration  de  diftriél  feulement , ou  avec  le  con- 
,»  cours  du  direéloire  ou  de  l’adminiftration  de  département, 
*>  & qui  font  définitivement  en  aélivité , confervcront  leur 
» place,  fans  néanmoins  qu’il  puifife  y avoir  plus  d’un  rece- 
« veur  par  diftriél:  » Vu  auffi  l’article  premier  de  la  loi  du 
i/"  décembre  1790  , portant  que  « les  membres  des  ad- 
« minifirations  & des  direéloires  de  diflriéts,  ne  pourront  à 
A/  l’avenir  être  nommés  receveurs  de  diflriéts  ; « & l'article  II 
de  la  même  loi  qui  prefcrit  que  “ l’éleélion  des  membres  des 
» adminiflrations  & des  direéloires  de  diflriéls , qui  auroient 
» été  nommés  receveurs  à l’époque  de  la  publication  de  cette 
» loi , fera  valable  , mais  qu’ils  feront  tenus  d’opter , ne  pou- 
» vant  avoir  que  l’une  des  deux  places  : « 

Le  mémoire  préfenté  par  le  fieur  Pontard  au  direéloire  du 
département  de  la  Dordogne  , tendant,  pour  les  moyens  y 
contenus , à ce  que  fa  nomination  du  2 novembre , à la  place 
du  receveur  du  diflriél  de  Mucidan  fût  déclarée  bonne  & 
valable,  & à ce  que  le  choix  fait,  le  24,  du  fieur  Meynard , 
pour  la  même  place , fût  regardé  comme  nui  & de  nul  effet: 
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fjrrêté  cîu  7 dccembrc  1790,  par  lequel  le  bureau  d’expé- 
dition  , formé  par  radminiftration  du  departement  de  la  Dor- 
dogne , a jugé  qifil  étoît  convenable  d’entendre  avant  tout 
fur  cet  objet  le  direéloîre  du  didriél  de  Mucidan  : l’arrêté 
du  direéfoire  du  diflricSl,  du  9 du  même  mois  de  décembre, 
contenant,  qu’attendu  qu’il  n’avoit  été  procédé  à la  nomi- 
nation d’un  tréforier  en  la  perfonne  du  fieur  Meynard,  au 
'lieu  & place  des  fieurs  Lefailes  &.  Pontard^  que  d’après  ce 
qui  avoir  été  preferit  par  l’arrêté  de  l’affemblée  du  départe- 
'inent,  du  5 novembre  1790,  en  conféquence  d’une  lettre 
écrite  , le  23  du  même  mois , par  lepréfident  de  cette  affem- 
blée  , il  ne  pouvoit , pour  tout  avis , que  fe  référer  sux  pro- 
cès-verbaux des  2 , 22  & 2q.  du  même  mois  de  novembre  : 
l’arrêté  du  département  de  la  Dordogne,  du  13  décembre 
H790,  par  lequel  le  département,  après  avoir  vu  les  moyens 
du  fieur  Meynard  , entendu  à la  barre  les  fieurs  Lelàlles  & 
Pontard  , & ouï  Iç  rapport  fait  par  un  de  lès  membres,  a, 
fur  les  conclufions  du  procureur  géncral-lyndic  , délibéré  a 
une  grande  majorité,  que  le  fieur  Pontard  étoit  & demeurort 
remis  au  même  état  où  il  étoit  avant  la  délibération  du  5 
novembre'  1790  , & qu’il  lui  étoit  libre  d’exercer  la  place  de 
tréforier  de  Mucidan , en  l’optant  & lui  donnant  la  préfé- 
rence fur  celle  d’adminiftrateur  du  département  ; par  lequel 
il  eft  dit  encore  que  le  fieur  Pontard  étant  dans  la  falle , le 
préfident  l’a  interpellé  pour  lavoir  laquelle  des  deux  places 
il  préféroit , Sl  qu’il  avoir  déclaré  qu’en  fe  conformant  au 
mémoire  qu’il  avoir  déjà  prélènté , il  optoit  celle  de  tréfo- 
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rier  ; Tacfle  du  i6  décembre  1790,  par  lequel  le  fieur 
Meynard  notifie  au  direéloire  du.diftriél  de  Mucidaii,  qu'il 
entend  fe  pourvoir  pour  faire  cefTer  le  préjudice  que  lui  cauic* 
1 arrêté  du  departement  de  la  Dordogne , du  1 3 du  même 
mois  de  décembre:  le  mémoire  du  fieur  Meynard  tendant, 
pour  les  moyens  y contenus  , à ce  que  , fans  s’arrêter  à 
l'arrêté  du  dépanement  de  la  Dordogne  , du  1 3 décembre 
1790  , il  foit  maintenu  daii's  la  place  de  iréforier  du  diflriél 
de  Mucidan  , à laquelle  il  a été  nommé  le  24  novembre 
précédent:  le  mémoire  du  fieur"  Pontard , tendant,  pour  les 
moyens  également  y contenus  , à ce  qu'il  foit  dit  n'y  avoir 
lieu  à flatuer  fur  la  réclamation  dudit  fieur  Meynard,  contre 
ledit  arrêté  du  département  delà  Dordogne,  du  î 3 décembre, 
qui  lui  accorde  définitivemenx  la  place  de  receveur  du  diO.rict 
de  Mucidan  ; 

Le  Roi  a approuvé  & approuve  l'arrêté  pris  en  Con/èil 
général  par  l'afTemblée  adminiflrative  du  département  de  la 
Dordogne,  le  5 novembre  1790;  & conformément  à l'ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  24  du  même  mois , confirme  la  nomi- 
nation faite  le  même  jour  24  novembre , antérieurement  à 
la  promulgation  de  cette  loi  dans  le  département  de  la 
Dordogne  , par  le  Confeil  général  du  diflriél  de  Mucidan  , 
à la  pluralité  abfolue  des  fliffrages , de  là  perfonne  du  fieur 
Meynard  aîné , à la  place  de’  receveur  du  diflriél  de  Mucidan. 
Annulle  Sa  Majeflé  l'arrêté  pris  poftérieurement  , le  13 
décembre  1790,  par  k Confeil  général  du  département  de  la 
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Dordogne  ; ordonne  en  conféquence  que  le  fieur  Meynard 
aîné  continuera  à exercer  les  fonélions  de  receveur  du  diH. 
triél  de  Mucidan,  à la  charge  par  lui  de  fournir,  dans  le  délai 
qui  lui  fera  prefcrit  par  le  direétoire  de  ce  diftriél , un  cau- 
tionnement en  immeubles  dans  les  proportions  fixées  par  les 
articles  VII  & VIII  de  la  loi  du  24  novembre  1790.  Enjoint 
Sa  Majefté  au  direétoire  du  département  de  la  Dordogne , 
de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  Proclamation, 
A Paris  , le  vingt  mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , de  Lessart. 


A P A R I s, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE. 
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M.  DCC.  XCI. 
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